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Sommaire

Le but de ce document est de présenter les principaux principes en matière d’évaluation en contexte d’innovation 
sociale afin de créer un document utile pour les décideurs des projets de Montréal en commun. Quelques notions 
de base sur l’évaluation seront abordées, ainsi que deux grandes catégories d’évaluation. D’une part, ce texte décrit 
l’évaluation dite plus conventionnelle, et présente les approches sommative, formative et directive. D’autre part, 
ce document aborde l’évaluation dite émergente, où les approches évolutives et participatives sont développées. 
Une attention particulière est portée sur l’évaluation participative par la description de ses avantages, ses limites 
et ses bonnes pratiques. Les raisons pour lesquelles les approches émergentes sont souvent à prioriser lors 
de l’évaluation de projets à visée sociale sont survolées. Les bonnes pratiques en lien avec la détermination 
d’indicateurs sont évoquées. Finalement, des exemples concrets de démarche évaluative dans des contextes de 
système alimentaire sont présentés.
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INTRODUCTION

L’évaluation est un outil important que toute organi-
sation devrait utiliser, entre autres afin de démontrer 
son sens des responsabilités, ses succès et même ses 
échecs (Zarinpoush, 2006). Évidemment, il n’existe pas 
une seule définition de ce qu’est une évaluation. Selon 
la Société canadienne de l’évaluation (SCÉ), l’évalua-
tion est définie comme « l’appréciation systématique 
de la conception, de la mise en œuvre ou des résul-
tats d’une initiative pour des fins d’apprentissage ou 
de prise de décision » (SCÉ, 2014). Cette définition met 
en lumière qu’évaluer n’est pas seulement en lien avec 
les résultats. En effet, l’évaluation peut se dérouler dès 
l’aube de l’implantation, durant le déroulement des ac-
tivités et par la suite pour constater les impacts d’une 
intervention. L’évaluation de projet étant intimement 
liée à la gestion de projet (Zarinpoush, 2006), il s’agit 
d’une compétence importante à développer au sein 
d’une initiative. Il existe un très grand nombre de types 
d’évaluation décrits dans la littérature; seulement cer-
tains sont abordés dans ce texte. 

Après la présentation des méthodes de recherche 
ayant permis la réalisation de cette revue de littérature, 
ce document aborde, dans un premier temps, les ap-
proches évaluatives plus traditionnelles en ciblant leurs 
limites dans des contextes d’initiatives à visée sociale. 
Dans un deuxième temps, des approches plus émer-
gentes sont détaillées avec des notions sur l’évaluation 
participative et ses méthodes. Le concept de modèle 
logique ainsi que la détermination des indicateurs sont 
ensuite examinés. Finalement, ce papier retrace des 
exemples d’évaluation dans des contextes d’innovation 
en alimentation, détaille plus précisément un exem-
ple de démarche évaluative de pôle alimentaire et se 
conclut avec une brève discussion. 

1. Méthodes de recherche

Afin de recueillir l’information nécessaire à la rédaction 
de cette revue de littérature, plusieurs méthodes de 
recherche ont été utilisées. Quelques sources ont été 
repérées par certains organismes partenaires, dont 
Récolte et La Cantine pour tous, et ont été portées 
à notre attention. Afin de compléter la recherche, 
la détermination de mots clés et l’utilisation de 
plateformes de recherche ont été nécessaires. 
Les mots clés suivants ont été majoritairement 
employés : « participative evaluation », « social impact 

assessment », « collaborative evaluation », « case 
study », « indicators » et « food system 1». Ceux-ci ont 
été entrés dans plusieurs moteurs de recherche, soit 
SAGE Journal, Science Direct, Scope, Google Scholar, 
ainsi que Sofia, le catalogue commun des bibliothèques 
universitaires québécoises. Plusieurs articles ont 
également été repérés dans les listes de références 
d’articles préalablement lus. Afin de mieux comprendre 
les principaux concepts recensés, l’information 
recueillie a été regroupée en quelques grands thèmes. 
Les articles les plus récents sont considérés comme 
ayant une bonne crédibilité scientifique. Certaines 
publications un peu plus vieilles ont été citées, mais 
leur date de parution a été prise en considération lors 
de la rédaction de cette recension des écrits. Puisque 
la quantité de littérature en évaluation est très robuste, 
cette revue ne se veut pas exhaustive. 

2. L’évaluation conventionnelle

Il existe certains types d’évaluation de projet considérés 
comme plus conventionnels qui sont utilisés, entre 
autres, dans le milieu des affaires et dans des contextes 
où la reddition de comptes est nécessaire auprès de 
gestionnaires ou de bailleurs de fonds désirant de 
l’information simple et rigoureuse. Certains types et 
approches seront exposés ici-bas. 

2.1 Évaluation formative et sommative

Les concepts d’évaluation formative et sommative ont 
vu le jour en 1967 dans la littérature grâce à Michael 
Scriven (Scriven, 1991). Ceux-ci ont d’abord été 
appliqués au domaine de l’éducation pour ensuite être 
transférés dans des situations d’évaluation de projet. 
L’évaluation sommative s’apparente à un jugement 
posé à la fin d’un projet ou d’une initiative. Le but est 
de déterminer en quoi ce projet est un succès ou un 
échec et, en ce sens, elle consiste en un jugement sur 
son niveau de réussite. L’évaluation formative, quant à 
elle, correspond à l’évaluation d’un projet déjà élaboré 
afin de faire un suivi de son déroulement. Le but est 
d’en retirer des apprentissages et d’effectuer des 
ajustements au besoin. Il s’agit de poser un diagnostic 
sur une situation donnée en vue d’engager des actions 

1 Les mots clés « food system » ont été ajoutés dans un deuxième 
temps afin de raffiner la recherche vers des exemples de démarches 
évaluatives dans des contextes d’innovation au sein de systèmes 
alimentaires.
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ENCADRÉ 1. Glossaire de termes usuels en évaluation

Intrants (input) : Ce sont les ressources (matérielles, personnelles, financières, informationnelles) injectées dans  
le projet.

Activités : Processus visant la production d’extrants grâce aux intrants. 

Extrants (output) : Biens ou services observables et mesurables.

Effets directs (outcome) : Résultats à court terme de l’intervention.

Effets ultimes (impact) : Impact à long terme de l’intervention. Généralement, il s’agit de l’objectif ultime recherché. 
Souvent, cet effet n’est mesurable qu’après quelques années. 

Modèle logique : Outil reliant logiquement, grâce à un schéma, les différents éléments qui composent une intervention, 
soit ses intrants, activités, extrants ainsi que ses différents effets escomptés. Il présente les relations de cause à effet 
entre les différentes composantes de l’intervention. Le modèle logique est souvent utilisé au moment de planifier 
l’évaluation d’une initiative. 

Théorie du changement : Portrait large des changements souhaités sur une population donnée et illustrant les actions 
nécessaires à chaque étape de l’intervention qui permettront d’atteindre le succès souhaité. Cet outil est semblable au 
modèle logique et compatible avec lui. 

Indicateurs : Outil de mesure qui sert à évaluer un résultat. Soit qualitatifs ou quantitatifs, ils renseignent sur l’utilisation 
des ressources, le contexte, le processus, etc. 

Données quantitatives : Données chiffrées, numériques ou exprimées par rapport à une échelle (nombre, différence, 
pourcentage, ordonnancement).

Données qualitatives : Informations sans valeur numérique qui décrivent un contexte, un raisonnement, un 
processus. 

Partie prenante : Les parties prenantes sont les diverses entités et acteurs qui peuvent être touchés par l’implantation 
ou les impacts d’une initiative et qui sont susceptibles d’être intéressés par la démarche évaluative. Ces entités peuvent 
être des instances gouvernementales, des sociétés privées, des organismes, des communautés, ou bien des individus.

Reddition de comptes : Opération qui découle de l’obligation de rendre des comptes quant à l’avancement ou aux 
résultats d’une intervention. Elle sert à présenter le travail réalisé aux personnes ou groupes concernés, comme les 
bailleurs de fonds ou bien le gouvernement. 

Triangulation : Approche utilisée en recherche sociale qui consiste à combiner et à comparer au moins trois différentes 
sources de données, méthodes de collecte d’information ou démarches d’analyse pour vérifier et soutenir une 
appréciation ou un point de vue. La triangulation permet de rendre la démarche évaluative plus rigoureuse et crédible. 
Puisque plus d’une source de données est comparée, les risques de biais dû à une source d’information unique sont 
réduits. 

D’après Leblanc-Constant et Bard (2013)
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conséquentes dans une optique d’amélioration 
continue (Meunier, 2013). Dans les deux cas, l’évaluation 
n’est pas nécessairement planifiée au préalable; ces 
réflexions sont souvent amorcées pendant ou à la fin 
de l’implantation. 

2.2 Approche directive

Une approche directive pourrait être décrite comme 
« top down ». Souvent, cette approche implique un 
évaluateur externe et objectif ne prenant pas part 
nécessairement à une équipe d’évaluation; il agit à 
titre d’expert. Les autres acteurs ont alors comme rôle 
de fournir de l’information utile à l’évaluation (TIESS, 
2014). Généralement, cet évaluateur possède déjà 
une méthodologie fixe, ainsi qu’une grille d’indicateurs 
prédéterminés. L’approche directive est davantage 
utilisée lors d’évaluations formatives ou sommatives. 

2.3 Limites de l’évaluation conventionnelle 

Les approches d’évaluation mentionnées ci-haut, 
bien que perçues comme rigoureuses, comportent de 
nombreuses limites, particulièrement lorsqu’appliquées 
à des projets touchant à l’innovation sociale. En effet, 
celles-ci ne permettent pas la flexibilité et l’adaptabilité 
parfois requises lors de l’élaboration d’initiatives en 
constante évolution (Preskill et Beer, 2012). Preskill 
(2012) mentionne que le changement social est 
« plus que l’implantation d’un modèle » et que c’est 
pour cette raison que l’évaluation traditionnelle ne 
convient pas à de nombreuses initiatives. Souvent, 
pour les interventions en construction, les buts et les 
activités se transforment dans le temps en fonction des 
besoins et des attentes des parties prenantes, ce qui 
rend l’initiative difficile à évaluer avec des méthodes 
traditionnelles (Wallerstein et al., 2002). De surcroît, 
l’évaluation n’impliquant pas les parties prenantes peut 
mener à des conclusions biaisées et non exhaustives 
qui ne correspondent pas au portrait des expériences 
réellement vécues par les partenaires et les personnes 
sur le terrain (Valette et al., 2019). 

3. L’évaluation émergente 

Il existe des types d’évaluation que l’on pourrait 
qualifier « d’émergents ». Ceux-ci s’opposent au 
modèle traditionnel sur plusieurs points et sont de plus 
en plus utilisés dans le milieu de l’innovation sociale. 
Les deux types d’évaluation décrits seront l’évaluation 
évolutive et l’évaluation participative. L’accent sera 
particulièrement mis sur l’évaluation participative 
en y décrivant ses avantages, ses limites, les bonnes 
pratiques et certaines méthodes qui y sont associées. 

3.1 L’évaluation évolutive  

L’évaluation évolutive a pour but d’offrir une rétroaction 
immédiate de l’information afin de favoriser une prise de 
décision et une réponse-action pertinente (Dozois et al., 
2011). Cette approche est très utile pour des initiatives 
encore en développement, car elle permet d’apporter 
des modifications au projet en cours de route et de 
s’assurer que celui-ci soit en constante évolution. Elle 
demande aussi des canaux de communication efficaces 
qui permettent le partage fluide de l’information en 
temps réel. Elle peut être utilisée en complémentarité 
avec d’autres types d’évaluation, comme l’évaluation 
participative (TIESS, 2014). En bref, il s’agit d’une 
méthode qui supporte l’apprentissage et l’adaptation 
(Preskill et Beer, 2012).

3.2 L’évaluation participative

Dans sa définition simpliste, l’évaluation participative 
est l’implication des parties prenantes (membres du 
projet, membres de la population concernée, bailleurs 
de fonds) dans les processus d’évaluation. Par cette 
approche, il est désiré que les acteurs s’engagent dans 
la co-création de la stratégie d’évaluation par le biais 
de méthodes participatives. Par exemple, des comités 
de travail, des groupes d’entretien, des canaux de 
communication participatifs peuvent être créés pour 
déterminer, en groupe, les objectifs de l’évaluation, les 
indicateurs et les méthodes qui seront utilisées. Ces 
pratiques s’opposent en plusieurs points à l’approche 
directive mentionnée précédemment où l’évaluateur 
est l’expert et ne collabore pas nécessairement avec une 
équipe d’évaluation. La littérature relève de nombreux 
avantages à l’utilisation de pratiques participatives, 
mais mentionne aussi ses limites ainsi que des exemples 
de bonnes pratiques. 
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3.2.1 Avantages
L’adoption de l’évaluation participative a définitivement 
pour effet de hausser la collaboration entre les 
différentes parties prenantes impliquées. Cette hausse 
de collaboration et d’interactions serait propice à 
l’apprentissage organisationnel (Cousins et Earl, 1992; 
Springett et Wallerstein, 2003). Par ailleurs, les méthodes 
participatives favoriseraient des choix d’indicateurs 
plus pertinents et judicieux que s’ils avaient été 
préalablement déterminés par un évaluateur externe. 
De plus, des méthodes plus créatives et innovantes 
seraient identifiées pour mesurer les processus et les 
impacts à partir des indicateurs déterminés (Springett 
et Wallerstein, 2003). De ce fait, cela augmente 
l’utilité, l’utilisation et la pertinence des résultats 
obtenus pour le travail quotidien des parties prenantes 
impliquées (Blundo Canto et al., 2018; Valette et al., 
2019). L’implication des parties prenantes aurait 
pour effet d’augmenter le niveau de motivation et 
d’engagement à l’atteinte des résultats désirés ainsi 
qu’à leur utilisation (Papineau et Kiely, 1996). Certains 
auteurs mentionnent également que les approches 
collaboratives augmentent l’efficacité de la prise de 
décisions (Mackenzie et Davies, 2019) et qu’il est 
éthiquement moral d’inclure tous les acteurs afin de 
rendre le processus décisionnel plus démocratique 
(Slocum et al., 2006; Gregory, 2000). Par conséquent, 
l’approche participative aurait pour effet d’augmenter 
l’empowerment (ou pouvoir d’agir) chez les individus 
impliqués (Guijt, 2014; Papineau et Kiely, 1996; Rice et 
Franceschini, 2007), ainsi que le désir d’apprendre et 
de s’impliquer. 

3.2.2 Limites
La littérature relève tout de même de nombreuses 
limites à ce type d’évaluation, surtout en ce qui 
concerne les ressources nécessaires à son application. 
En effet, les démarches sous-jacentes à cette approche 
requièrent plus de temps et de ressources financières 
qu’une approche conventionnelle. Créer régulièrement 
des occasions de dialogue peut être couteux et peut 
comporter son lot de complexité. D’ailleurs, les 
interactions nombreuses qu’implique cette méthode 
peuvent parfois engendrer plus de conflits entre 
les parties prenantes impliquées, ce qui peut nuire 
à la fluidité du processus évaluatif (Springett et 
Wallerstein, 2003). De plus, la perception de crédibilité 
autour de l’évaluation participative est encore fragile, 
d’où l’importance d’accorder une certaine rigueur à 
l’ensemble du processus collaboratif (Butterfoss et 
al., 2001; Lennie, 2006). Parfois, les dirigeants ou les 

bailleurs de fonds expriment de la résistance vis-à-
vis une telle démarche et s’attendent davantage à 
une évaluation traditionnelle de type sommative, par 
exemple. Cela peut engendrer une certaine absence 
de soutien et constituer un frein au déploiement d’une 
démarche participative. Finalement, cette approche 
nécessite une excellente capacité d’adaptation au sein 
de l’équipe responsable puisqu’elle ne s’imbrique pas 
toujours bien dans une démarche linéaire et soignée 
(Springett et Wallerstein, 2003). 

3.2.3 Bonnes pratiques
La littérature identifie de nombreux bons coups et 
bonnes pratiques à appliquer dans une démarche 
d’évaluation participative, d’où l’intérêt de réfléchir à 
l’évaluation tôt dans la structuration du projet (TIESS, 
2014). D’abord, il est important de bien identifier les 
diverses parties prenantes, par une cartographie des 
acteurs, par exemple (Chevalier et al., 2013). Ensuite, 
il est primordial de cibler les parties prenantes qui 
seront impliquées et à quel moment leur implication 
sera pertinente (Cousins et Whitmore, 1998; Gohl 
et al., 2011; Guijt, 2014). En effet, dans une optique 
d’efficacité, ce ne sont pas tous les acteurs qui devraient 
prendre part au processus à toutes les étapes. Les bonnes 
personnes doivent être appelées à entrer en scène au 
bon moment selon leur domaine, leurs intérêts et leurs 
compétences (Gregory, 2000). D’ailleurs, Chevalier et al. 
prévoient des activités afin de bien gérer les attentes 
des différents acteurs. Ces activités permettent de 
déterminer ce qu’ils attendent les uns des autres et de 
négocier des accords qui conviennent à tous (2013). 
Guijt (2014) mentionne également qu’il est indiqué de 
bien considérer la faisabilité financière et temporelle du 
processus évaluatif dès le début de l’intervention. Selon 
le TIESS (2014), l’évaluation peut représenter entre 5 et 
20 % du budget total d’une initiative, d’où l’importance 
de prévoir les fonds qui y seront accordés. En outre, il 
est primordial, selon plusieurs références, d’élaborer 
rapidement les priorités d’évaluation dans une optique 
d’efficacité et d’organisation (Blundo Canto et al., 2018; 
Guijt, 2014; TIESS, 2014). Il est également à propos de 
déterminer une bonne stratégie d’accès à l’information 
pour toutes les parties prenantes. En effet, la présence 
de canaux de communication rendant possible un retour 
rapide des données et des renseignements recueillis sur 
le terrain permettra d’alimenter la réflexion en temps 
réel pour les décideurs. De plus, plusieurs auteurs 
mentionnent l’importance de la présence d’un leader 
au sein de l’équipe d’évaluation. Cet évaluateur a pour 
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mission de coordonner les activités d’évaluation et d’être 
un facilitateur à la collaboration entre les membres de 
l’équipe (Dozois et al., 2011; Springett et Wallerstein, 
2003; Wallerstein et al., 2002).

Puisque l’évaluation participative est parfois critiquée 
quant à sa crédibilité, la rigueur est de mise et il existe 
des méthodes afin de s’assurer d’appliquer une certaine 
rectitude au processus. Par exemple, Lennie (2006) 
propose d’utiliser la triangulation afin de constater la 
véracité des données obtenues. Cousins et Whitmore 
(1998) mentionnent l’importance de former les acteurs 
impliqués dans l’évaluation et de se demander quelles 
compétences et connaissances l’organisation veut 
développer chez ses participants. Ils signalent aussi 
d’amorcer la réflexion au préalable quant aux conditions 
qui doivent être mises en place afin d’avoir un climat 
et une structure qui favorisent la participation. Par 
exemple, dans une évaluation participative menée en 

1996, les parties prenantes avaient été préalablement 
formées en « prise de décision démocratique » 
(Papineau et Kiely, 1996)￼ . Finalement, en ce qui 
concerne le suivi des niveaux de collaboration au sein 
des parties prenantes, deux chercheurs de l’Université 
de Californie et de Caroline du Nord proposent un cadre 
permettant d’évaluer la collaboration et la participation 
grâce à l’analyse de réseaux sociaux (social networking 
analysis) (Christensen et O’Sullivan, 2015).

3.2.4 Exemples de méthodes participatives
Concrètement, diverses méthodes participatives 
peuvent être utilisées selon le besoin de cueillette 
d’information ou de prise de décision. Les méthodes 
participatives permettent de recueillir autant des 
données qualitatives que quantitatives (Gohl et al., 
2011). L’encadré 2 (ci-dessous) présente quelques 
exemples parmi une panoplie de méthodes possibles.

ENCADRÉ 2. Exemples de méthodes participatives

Panel d’experts :•	  Lorsque le besoin est de 
discuter de problématiques nécessitant des 
connaissances et des compétences pointues, 
il peut être intéressant de consulter un groupe 
d’experts sur un domaine donné. Évidemment, 
cette méthode n’implique pas l’ensemble des 
personnes concernées, mais celles-ci pourront 
être concertées ultérieurement par le biais 
d’autres méthodes (Elliott et al., 2006).
Les groupes d’entretien (•	 focus groups) : 
Généralement composé d’une dizaine de 
personnes parmi les parties prenantes, un groupe d’entretien est décrit comme une discussion dirigée 
qui a pour but d’approfondir un sujet donné afin de mieux comprendre les processus réflexifs qui en 
découlent. Cette rencontre doit être encadrée par un modérateur (Elliott et al., 2006).
Exercice de construction de scénario : •	 Dans cette méthode, le scénario est défini comme « une 
description narrative de futurs possibles qui met l’accent sur les relations entre les événements et les 
prises de décision » (Elliott et al., 2006). Par le biais d’ateliers participatifs, cette méthode sert à établir 
une vision commune et à déterminer des solutions en amont de problèmes qui pourraient survenir afin 
de ne pas être « victimes » d’événements imprévus.
Sondages : •	 Séries de questions avec réponses fixes ou à développement visant à recueillir de l’information 
sur des sujets donnés. Il s’agit d’une méthode simple et flexible dont il est possible d’analyser les données 
de façon rigoureuse (Lennie, 2006).
Méthodes visuelles : •	 Cadieux et al. (2016), dans un contexte de système alimentaire, proposent 
l’utilisation de multiples méthodes visuelles collaboratives afin d’illustrer des enjeux de ce système, 
comme des cartographies, des vidéos ou bien la création d’œuvres. Bien que ce ne soient pas des 
méthodes spécifiques au domaine de l’alimentation, leur contextualisation est intéressante et peut 
amener des pistes de réflexion. 
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4. Le modèle logique 

Le modèle logique est un outil décrivant et reliant 
logiquement entre eux les différentes composantes d’une 
intervention, soient les intrants, les activités, les extrants 
et les différents effets. Il constitue un instrument de 
travail qui permet de clarifier les objectifs et les intentions 
d’évaluation (Leblanc-Constant et Bard, 2013). À cet 
égard, le modèle logique s’apparente à une « théorie du 
changement ». En d’autres mots, le modèle logique sert 
à illustrer le chemin de l’impact et permet d’agir comme 
« feuille de route »; on s’y réfère régulièrement lors de 
l’élaboration de la stratégie d’évaluation et à toutes les 
étapes de l’intervention. De nombreuses publications, 
incluant des guides pratiques de planification de 
l’évaluation, proposent d’élaborer un modèle logique ou 
d’introduire un autre outil illustrant le chemin de l’impact 
très tôt dans la discussion sur l’évaluation (Blundo Canto 
et al., 2018; Gohl et al., 2011; Luederitz et al., 2017; TIESS, 
2014; Valette et al., 2019). La figure 1 ci-dessous présente 
le modèle logique utilisé au TIESS (Territoires innovants en 
économie sociale et solidaire). 
 
L’exécution de cet exercice dès l’aube de la création d’un 
projet permet d’avoir une vue d’ensemble de celui-ci et 
de visualiser les différentes étapes de l’évaluation selon 
l’avancement de l’implantation. D’ailleurs, Valette et al. 
(2019), à la suite d’une revue des méthodes d’évaluation 
dans le domaine de la durabilité au sein des systèmes 
alimentaires, proposent de travailler avec le « impact 
pathway mapping ». Cela permet d’illustrer les liens 
de causalité et de les orienter vers des questions 
pertinentes.   Pourquoi et comment une activité a-t-elle 
des conséquences ? Sur qui ou sur quoi ces conséquences 
ont-elles un impact ? Selon Valette (2019), il s’agit surtout 
d’un outil de gestion et de stratégie à intégrer dès les 
balbutiements de la démarche évaluative. 

5. Les indicateurs

Un indicateur est une mesure qui sert à évaluer un 
résultat. La littérature classe les indicateurs selon 
différentes catégories (voir les exemples à la figure 2). 
Certains les distinguent seulement en deux catégories, 
soit des indicateurs « de suivi » et des indicateurs 
« finaux ». Les indicateurs de suivi réfèrent davantage au 
processus, à la mise en œuvre ou bien à la gouvernance, 
alors que les indicateurs finaux réfèrent aux effets 
directs et ultimes (Blundo Canto et al., 2018). Le TIESS 
(2014) propose de séparer les indicateurs en quatre 
groupes : les indicateurs de contexte, de réalisations, de 
résultats et d’impacts. Les indicateurs peuvent aussi être 
classés par thématiques; par exemple, des chercheurs 
de l’Université de Dublin ont analysé une panoplie 
d’initiatives en lien avec les systèmes alimentaires et 
ont soulevé quatre grandes catégories d’indicateurs : 
social, environnemental, économique et gouvernance 
(Mackenzie et Davies, 2019) (voir tableau 1). Ils lient 
aussi chaque indicateur aux objectifs de développement 
durable de l’ONU (ODD)2 qu’il concerne. Le City Region 
Food System Toolkit, élaboré en France, utilise un 
système de classification des indicateurs semblable, 
mais sépare plutôt ceux-ci en six catégories : durabilité 
sociale et équité, durabilité économique, durabilité 
environnementale, intégration rurale, gouvernance du 
système alimentaire et, finalement, la résilience (Carey 
et Dubbeling, 2017). La démarche d’évaluation élaborée 
par ces deux groupes de chercheurs sera décrite plus 
en détail dans la section « Exemples de démarches ». 

2 Les Objectifs de développement durable (ODD) de l’ONU sont 
une liste de 17 objectifs se voulant un appel à l’action pour tous les 
pays du monde dans les domaines sociaux, économiques, environ-
nementaux et de la santé. En bref, ils visent un monde plus juste, 
équitable, pérenne et prospère, et ce, pour tous. (ONU, s. d.)	

Figure 1  Le modèle logique au TIESS (2014)
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Pilier de durabilité Secteur d’impact Exemples d’indicateurs ODD concerné (ONU, s. d.)

Social Accessibilité à 
l’alimentation

Hausse de l’accès et de la consom-
mation de fruits et légumes

2. Faim « zéro »
3. Bonne santé et bien-être
10. Inégalités réduites 

Éducation Découverte de nouveaux aliments 
frais et locaux

Penser aux enjeux au-delà du prix 
lors d’achat d’aliments

3. Bonne santé et bien-être
10. Inégalités réduites

12. Consommation et production 
durable

Environnemental Pratiques en agriculture Maintien et amélioration de la qua-
lité des sols et de la biodiversité

11. Villes et communautés  
durables
12. Consommation et production 
durable
13. Mesures relatives à la  
lutte contre les changements  
climatiques
15. Vie terrestre

Figure 2  Exemples de catégorisation d’indicateurs d’évaluation

Tableau 1 Exemples d’indicateurs selon des catégories thématiques  
(d’après Mackenzie et Davis, 2019)
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Pilier de durabilité Secteur d’impact Exemples d’indicateurs ODD concerné (ONU, s. d.)

Émission de GES Baisse de l’émission GES du  
système alimentaire

12. Consommation et production 
durable
13. Mesures relatives à la  
lutte contre les changements  
climatiques

Gaspilage alimentaire Baisse du gaspillage alimentaire 11. Villes et communautés  
durables
12. Consommation et production 
durable
13. Mesures relatives à la lut-
te contre les changements  
climatiques

Économique Emplois Emplois et formation créés 4. Éducation de qualité
8. Travail décent et croissance 
économique
9. Industrie, innovation et  
infrastructure
10. Inégalités réduites

Accessibilité financière à 
l’alimentation

Réduction de la pression sur les 
budgets accordés à l’alimentation 
par les ménages

1. Pas de pauvreté
2. Faim « zéro »
10. Inégalités réduites

Gouvernance Engagement social Contribution au développement de 
politiques publiques

Partage de connaissances et de 
bonnes pratiques

16. Paix, justice et institutions  
efficaces
17. Partenariats pour la réalisa-
tion des objectifs

16. Paix, justice et institutions  
efficaces
17. Partenariats pour la réalisa-
tion des objectifs

Planification stratégique Engagement des parties prenantes

Gestion des risques

16. Paix, justice et institutions  
efficaces
17. Partenariats pour la  
réalisation des objectifs

17. Partenariats pour la  
réalisation des objectifs

6.1 Bonnes pratiques

Concernant la détermination et l’utilisation des 
indicateurs, la littérature mentionne quelques bonnes 
pratiques et mises en garde. Premièrement, plusieurs 
auteurs mentionnent l’importance de ne pas choisir 
un trop grand nombre d’indicateurs (Blundo Canto et 

al., 2018; Nelson et Landman, 2015). En effet, comme 
mentionné plus haut dans les bonnes pratiques 
d’évaluation, il est important d’établir des priorités 
d’évaluation. De ces priorités devraient découler un 
nombre d’indicateurs adéquat, ni trop élevé, ni trop 
faible. La complexité d’analyse des indicateurs doit 
également être prise en considération, sans quoi 

Tableau 1 (suite de la page précédente)
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les ressources financières et temporelles à investir 
dans la cueillette de données peuvent devenir trop 
importantes (Blundo Canto et al., 2018). Ces bonnes 
pratiques concourent à renforcer l’importance de 
déterminer les indicateurs du projet hâtivement et de 
façon participative. Comme mentionné précédemment, 
impliquer les parties prenantes dans ce processus 
permet d’obtenir des indicateurs souvent plus pertinents 
qui mèneront à une plus grande utilisation des données 
recueillies (Springett et Wallerstein, 2003; Valette et al., 
2019). De surcroît, la démarche « NGO-IDEAS » décrite 
par Gohl et al. (2011) propose de se demander si les 
indicateurs choisis sont « SMART », soit spécifique, 
mesurable, acceptable, réaliste et temporellement 
défini. Gohl et al. mentionnent également l’importance 
de bien illustrer le lien logique entre l’indicateur et le 
phénomène.

6. Évaluation dans un contexte 
de systèmes alimentaires

Diverses démarches d’évaluation été élaborées 
spécifiquement pour les systèmes alimentaires et les 
projets ou initiatives alimentaires. Nous les décrivons 
dans cette section dans le but d’illustrer les principes et 
approches présentées dans ce document et d’alimenter 
les réflexions sur leur application dans le contexte du 
programme Montréal en commun. 

6.1 URBAL

L’équipe de Valette et al. (2019), à la suite d’une 
revue des méthodes d’évaluation participatives dans 
un contexte de durabilité des systèmes alimentaires, 
propose une méthodologie collaborative qui s’adresse 
spécifiquement aux innovateurs des systèmes 
alimentaires urbains. Les auteurs insistent sur 
l’importance de la participation des parties prenantes à 
travers l’ensemble du processus et sur le bien-fondé de 
cette participation. Ils proposent une démarche en trois 
grandes étapes. Premièrement, caractériser l’innovation 
sur laquelle on travaille, c’est-à-dire nommer les acteurs, 
les activités, le contexte socioéconomique et quelques 
impacts attendus. Deuxièmement, organiser un atelier 
participatif pour tracer les chemins de l’impact grâce 
à l’élaboration d’un modèle logique. Finalement, une 
fois l’intervention mise en place, tenir un atelier de 
discussion des résultats. Les rencontres sont structurées 

de façon à aborder six grandes dimensions identifiées, 
soit l’économie, la sécurité alimentaire, la nutrition, 
la gouvernance, le socioculturel et l’environnement 
(Lepiller et Valette, 2020). Les auteurs décrivent cette 
démarche comme encore en construction. 

6.2 SHARE IT

Comme mentionné précédemment, deux chercheurs 
de l’Université de Dublin ont analysé une panoplie 
d’interventions en lien avec les systèmes alimentaires 
et en ont extrait des catégories d’indicateurs qui 
s’appliquent bien ou en partie à l’ensemble du système 
alimentaire d’un point de vue de durabilité (Mackenzie 
et Davies, 2019). Les interventions ciblées étaient en 
lien avec le « partage en alimentation médié par les 
technologies de l’information et de la communication ». 
De cette recherche ont découlé plusieurs outils 
pratiques visant à accompagner les organisations en 
système alimentaire dans la planification et l’exécution 
de l’évaluation. Par exemple, des modèles de rapports 
de mesure d’impact sont disponibles sur leur site 
web en plus d’un accompagnement étape par étape 
pour remplir ledit rapport. Leur site inclut également 
une plateforme pour que les initiatives faisant du 
partage alimentaire puissent discuter et partager leurs 
expériences (SHARE CITY, 2019). Ces auteurs mettent 
également de l’avant des méthodes participatives et de 
co-création à travers leurs écrits. 

6.3 City Region Food System Toolkit

Ce guide a été conçu pour les initiatives visant à 
renforcer la résilience et la durabilité du système 
alimentaire aux niveaux urbain et périurbain. Ce guide 
propose 210 indicateurs possibles, classés selon les 
objectifs visés et les catégories d’impacts désirés, qui 
permettent d’établir le contexte du système alimentaire 
actuel et de planifier l’évaluation de celui-ci (Carey 
et Dubbeling, 2017). Ce guide se base sur la vision 
rédigée par la Food and Agriculture Organization of 
the United Nations (FAO) sur les systèmes alimentaires 
en région urbaine (FAO, 2017) et la « théorie du 
changement » qui en découle a inspiré la proposition 
de cette banque d’indicateurs. Dans cette ressource, 
la notion d’évaluation participative est abordée par 
le biais d’indicateurs de « structures de gouvernance 
participatives ». 
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6.4 Les pôles alimentaires

Étant donné le caractère émergeant du concept de pôle 
alimentaire, la littérature sur l’évaluation appliquée à 
ce sujet est peu détaillée. Toutefois, deux chercheuses 
de l’Université de Guelph en Ontario ont publié en 
2015 un guide très riche sur les méthodes d’évaluation 
pour ce type d’initiative (Nelson et Landman, 2015). Tel 
qu’illustré à la figure 3 ci-dessous, cet ouvrage fait la 
distinction entre l’évaluation du processus et celle de 
l’impact.

Premièrement, le processus s’évalue dès l’implantation 
et sert à l’amélioration continue de l’organisation alors 
que l’analyse des impacts vient plus tard (étant donné 
le délai avant que les résultats ne soient mesurables) 
dans le but de démontrer que l’initiative a du succès. 
Premièrement, Nelson et Landman (2015) proposent 
d’effectuer l’évaluation des processus à partir des 
différentes activités du pôle alimentaire. Par exemple, 
elles énumèrent les activités d’agrégation et de 
distribution alimentaire, de support aux fermiers, 
d’éducation du consommateur et d’engagement 
citoyen et plaidoyer. Ces activités sont ensuite 
divisées en sous-activités, qui serviront finalement 

à la détermination d’indicateurs. Par exemple, pour 
la distribution et l’agrégation alimentaires, elles 
mentionnent l’entreposage, la transformation, la vente 
au détail et les livraisons de paniers. Les indicateurs 
qu’elles suggèrent pour cette catégorie sont souvent 
quantitatifs, comme la quantité d’aliments entreposés 
ou les ventes en dollars. 

Deuxièmement, l’impact est mesuré en fonction 
des domaines d’impacts visés. Par exemple,  
les chercheuses énumèrent les champs d’objectif 
suivants : développement économique et viabilité, 
durabilité environnementale, accès à la saine 
alimentation et bien-être communautaire. À l’instar 
de l’évaluation du processus, ces champs sont divisés 
en objectifs plus précis, qui serviront ultimement à 
choisir des indicateurs. Par exemple, pour la durabilité 
environnementale, elles mentionnent l’augmentation 
de la biodiversité, la diminution de la production 
de gaz à effet de serre ou l’utilisation d’énergies 
renouvelables. Les indicateurs qui en découlent sont, 
entre autres, la quantité et les variétés de plantes 
cultivées ou la quantité d’énergie renouvelable utilisée 
en kilowatts. 

Figure 3  Deux voies d’évaluation possibles pour les pôles alimentaires  
(d’après Nelson et Landman, 2015)
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7. Discussion

Dans le contexte du programme Montréal en commun, 
plusieurs organisations entreprennent diverses 
interventions avec pour thème l’accès à l’alimentation 
et sont essentiellement chapeautées par les mêmes 
bailleurs de fonds, dans le cadre du financement obtenu 
grâce au Défi des villes intelligentes que Montréal a 
remporté. Cela implique l’évaluation sur plusieurs plans, 
soit pour chacune des interventions, qui regroupent 
souvent plusieurs organismes partenaires, ainsi que pour 
l’ensemble des projets en alimentation du programme. 
La présence de plusieurs acteurs et à plusieurs niveaux 
dans cette situation est définitivement une occasion 
de tirer profit d’un processus collaboratif afin de co-
construire les éléments de l’évaluation à l’interne et 
à l’échelle macro. Cependant, le lien entre les divers 
projets n’est peut-être pas assez fort pour établir une 
grille d’évaluation, des canaux de communication et des 
indicateurs communs. Par exemple, un projet de pôle 
alimentaire et un autre de serre urbaine intelligente 
ont des activités très dissemblables et n’auront, en 
général, pas les mêmes objets d’évaluation. En effet, 
les indicateurs liés au processus seront probablement 
bien différents. Par contre, certains objets d’évaluation 
pourraient être similaires; par exemple, les deux 
projets visent peut-être ultimement à améliorer l’accès 
à des fruits et légumes frais et locaux sur un territoire 
donné. Conséquemment, il pourrait être pertinent 
d’expérimenter un cadre d’évaluation commun, mais 
non limitatif, qui permettrait de croiser certaines 
données provenant de différentes organisations, le 
tout par l’entremise de méthodes participatives. 

CONCLUSION

En conclusion, cette revue définit les concepts clés 
à connaitre en matière d’évaluation et donne des 
pistes d’actions et de bonnes pratiques afin d’assurer 
un déroulement fluide, rigoureux et collaboratif. 
Des démarches évaluatives focalisées autour 
des interactions complexes en alimentation sont 
présentées afin d’enrichir les discussions et d’inspirer 
la planification. L’une des limites de cette revue est 
qu’elle n’est pas exhaustive puisqu’elle regroupe un 
grand nombre de sujets regroupés en un seul texte. 
Assurément, il n’y a pas une seule ligne directrice 
ou une seule façon de faire en ce qui concerne les 
bonnes pratiques en matière d’évaluation de projets. 

Tout dépend des capacités de l’organisation et des 
ressources qui peuvent y être injectées. Certaines 
démarches évaluatives s’apparentent davantage à des 
projets de recherche à part entière et demandent des 
investissements rigoureux pour la collecte de données 
et l’analyse de celles-ci. D’autres sont plus simples et 
succinctes. Néanmoins, peu importe la voie choisie, 
une approche participative assure démocratiquement 
que les choix faits lors du processus d’évaluation 
conviennent aux besoins des parties prenantes. 
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